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Territoire communal : périmètre renouvellement urbain en rose, contour du quartier prioritaire au
titre  de  la  politique  de  la  ville  en  jaune  -  source  bilan  de  concertation  p.  47
L’opération porte sur une fraction du périmètre – cf . Ci-dessous le périmètre opérationnel entouré en
violet, de toute évidence très partiel



Synthèse de l’avis
Le présent avis concerne la rénovation urbaine du quartier du Val Coteau, situé à Neuilly-sur-Marne, portée
par l’établissement public territorial Grand Paris Grand Est (GPGE) et le bailleur social Seine-Saint-Denis Habi -
tat, et son étude d’impact, datée de janvier 2024. Il est émis dans le cadre d’une procédure de déclaration de
projet.

Sur  un  site  d’une  trentaine  d’hectares,  l’opération  comprend  la  réhabilitation  de  202  logements  locatifs
(16 423 m² de surface de plancher1 - SDP), la construction de 142 à 149 logements neufs (sur 9 240 à 9 740  m²
de SDP), la démolition de 206 logements (11 760 m² de SDP), la requalification et l’extension du groupe sco-
laire Rouget, la réalisation de nouveaux équipements, la démolition de dalles, la reconversion d’un ensemble
en immobilier de bureaux, des projets de résidentialisation, la restructuration et la requalification du réseau
viaire et des espaces publics. 

Inscrite dans le nouveau programme national de renouvellement urbain, l’opération fait suite à une phase de
renouvellement urbain qui portait sur l’ensemble du quartier, à savoir 80 ha. Le quartier du Val Coteau est
bordé par des tissus pavillonnaires, le « parc des 33 hectares », les rues Paul et Camille Thomoux /  rue Marx
Dormoy (D 970) et le boulevard du Maréchal Foch / avenues du Général De Gaulle, du Maréchal Leclerc et
Jean-Jaurès (anciennement RN34 qui n’apparaît que sous cette appellation dans le dossier bien qu’elle ait été
déclassée) et traversé en partie nord par la rue Louis Vannini / avenue Léon Blum (RD 301). L’opération s’in-
sère dans une démarche visant à faire disparaître les traces de l’urbanisme sur dalle et les ruptures avec les
quartiers  alentour.  Le  caractère  distinct  de cette opération dans l’ensemble  du projet  de renouvellement
urbain Les Fauvettes Val Coteau n’est pas étayé. Le dossier porte dès lors sur une opération du projet d’en-
semble. 

Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale concernent  les nuisances
sonores et la pollution de l’air, la biodiversité et le changement climatique.

Les principales recommandations de l’Autorité environnementale sont de :

• reprendre l’étude d’impact  à  l’échelle  du  périmètre  du  projet  de  renouvellement  urbain  (80  ha)  et  la
détailler davantage à celle de l’opération du quartier du Val Coteau ;

• comparer les scénarios de démolition et de réhabilitation lourde de l’opération au regard de leurs inci-
dences sur l’environnement et la santé humaine et évaluer le coût énergétique et les émissions de gaz à
effet de serre de l’opération et du projet d’ensemble ;

• évaluer le bruit et les pollutions atmosphériques auxquels seront exposés les futurs logements et les sco -
laires des écoles existantes le long des axes bruyants (avenue Léon Blum, rue Paul et Camille Thomoux et
l’avenue du 8 mai 1945) et proposer des mesures ERC efficaces ; 

• reprendre l’analyse de la mobilité à l’échelle du quartier et dans ses interactions avec les quartiers alentour
pour mettre en place une réelle démarche de continuité des liaisons piétonnes et cyclables et de desserte
efficace des principaux pôles générateurs de déplacements (gares, services, commerces, etc.) ; 

• comparer la situation avant projet de renouvellement urbain, la situation avant réalisation de l’opération et
la situation après réalisation, par exemple à l’horizon 2029 du point de vue de la végétalisation, de la part
de pleine terre, des arbres conservés ou replantés, des surfaces imperméabilisées, du phénomène d’îlots de
chaleur urbains, etc. à l’échelle du projet de renouvellement urbain.

L’Autorité environnementale a formulé l’ensemble de ses recommandations dans l’avis détaillé ci-après. La liste
complète  des  recommandations  figure  en  annexe  du  présent  avis,  celle  des  sigles  utilisés  précède  l’avis
détaillé. Il est, par ailleurs, rappelé au maître d’ouvrage la nécessité de transmettre un mémoire en réponse au
présent avis.

1 La surface de plancher ne comprend ni les murs, ni les espaces de circulation (escaliers, ascenseurs, etc.), ni les par-
kings. 
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Préambule
Le système européen d’évaluation environnementale des projets, plans et programmes est fondé sur la direc-
tive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des incidences de
certaines planifications sur l’environnement2 et sur la directive modifiée 2011/92/UE du Parlement européen
et du Conseil du 13 décembre 2011 relative à l’évaluation des incidences de certains projets publics et privés
sur l’environnement. Les démarches d’évaluation environnementale portées au niveau communautaire sont
motivées par l’intégration des préoccupations environnementales dans les choix de développement et d’amé -
nagement.

Conformément à ces directives un avis de l’autorité environnementale3 vise à éclairer le public, le maître d’ou-
vrage, les collectivités concernées et l’autorité décisionnaire sur la qualité de l’évaluation environnementale et
sur la manière dont l’environnement est pris en compte dans le projet, plan ou programme.  

***

La Mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) d’Île-de-France, autorité environnementale compé-
tente en application de l’article R. 122-6 du code de l’environnement, a été saisie par l’Établissement public
territorial Grand Paris Grand Est (GPGE) pour rendre un avis sur le projet de rénovation urbaine Val Coteau à
Neuilly-sur-Marne, porté par l’Établissement public territorial Grand Paris Grand Est (GPGE) et le bailleur social
Seine-Saint-Denis Habitat, situé à Neuilly-sur-Marne (Seine-Saint-Denis) et sur son étude d’impact datée du
mois de janvier 2024.

Le  projet de rénovation urbaine du quartier du Val Coteau à Neuilly-sur-Marne  est soumis à la réalisation
d’une évaluation environnementale en application de l’article R.122-2 du code de l’environnement (rubrique
39 du tableau annexé à cet article) dans le cadre de la procédure de déclaration de projet.

L’Autorité environnementale s’est réunie le 30 décembre 2024. L’ordre du jour comportait, notamment, l’avis
sur le projet de rénovation urbaine Val Coteau à Neuilly-sur-Marne.

Sur la base des travaux préparatoires du pôle d’appui et sur le rapport de Sylvie BANOUN, coordinatrice, après
en avoir délibéré, l’Autorité environnementale rend l’avis qui suit.

Chacun des membres ayant délibéré atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées
ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans le présent avis.

Il est rappelé que pour tous les  projets soumis à évaluation environnementale, une « autorité environne-
mentale » désignée par la réglementation doit donner son avis et le mettre à disposition du maître d’ou-
vrage et du public.

Cet avis ne porte pas sur l’opportunité du projet mais sur la qualité de l’évaluation environnementale pré-
sentée par le maître d’ouvrage, et sur la prise en compte de l’environnement par le projet. Il n’est donc ni
favorable, ni défavorable. Il vise à améliorer la conception du projet et à permettre la participation du public
à l’élaboration des décisions qui le concernent.

2 L’environnement doit être compris au sens des directives communautaires sur l’évaluation environnementale. Il comprend notam-
ment la diversité biologique, la population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, les
biens matériels, le patrimoine culturel, y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les interactions entre
ces facteurs (annexe I, point f de la directive 2001/42/CE sur l’évaluation environnementale des plans et programmes, annexe IV,
point I 4 de la directive 2011/92/UE modifiée relative à l’évaluation des incidences de certains projets sur l’environnement).

3 L’article R. 122-6 du code de l’environnement, s’agissant des projets, et l’article R. 122-17 du même code ou l’article R. 104-21 du
code de l’urbanisme, s’agissant des plans et programmes, précisent quelles sont les autorités environnementales compétentes.
Parmi celles-ci, figurent les missions régionales d’autorité environnementale (MRAe) de l’inspection générale de l’environnement
et du développement durable (Igedd), présidées par des membres de cette inspection qui disposent d’une autorité fonctionnelle
sur des services des directions régionales intitulés « pôle d’appui de la MRAe » (cf art R. 122-24 du code de l’environnement)
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025581415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025581415
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000706012
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000706012


Au même titre que les observations et propositions recueillies au cours de l’enquête publique ou de la mise
à disposition du public, le maître d’ouvrage prend en considération l’avis de l’autorité environnementale
pour modifier, le cas échéant, son projet. Cet avis, qui est un avis simple, est un des éléments que l’autorité
compétente prend en considération pour prendre la décision d’autoriser ou non le projet.

Sigles utilisés

Anru Agence nationale pour la rénovation urbaine
EI Étude d’impact
EPT Établissement public territorial
ERC Éviter, réduire, compenser
GES Gaz à effet de serre
Insee Institut national de la statistique et des études économiques
MGP Métropole du grand Paris
NPNRU Nouveau programme national de renouvellement urbain
OMS Organisation mondiale de la santé
OAP Orientation d’aménagement et de programmation

PLU Plan local d’urbanisme

PLUi Plan local d’urbanisme intercommunal
QPV Quartiers prioritaires de la politique de la ville
‍PRU Programme de renouvellement urbain (1ère opération) 

RNT Résumé4 non technique

‍Sdage Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux

‍Sdrif Schéma directeur de la région Île-de-France

‍SRCE Schéma régional de cohérence écologique

Zac Zone d’aménagement concerté

4 Et non « Règlement non technique » comme s’intitule la pièce correspondante du dossier
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Avis détaillé

1. Présentation du projet
1.1. Contexte et présentation du projet
Avertissement :  dans le présent avis, les numéros de pages indiqués renvoient à la version électronique des
tomes 1, 2 et 3 de l’étude d’impact et du bilan de la concertation du dossier de déclaration de projet du Val
Coteau.

La commune de Neuilly-sur-Marne, à l’est du département de Seine-Saint-Denis, à environ douze kilomètres
du centre de Paris, compte 37 531 habitants (Insee 2021), au regard de leurs ressources à 99 % éligibles à un
logement aidé (pour deux tiers d’entre eux, ils sont éligibles à des dispositifs de type PLUS ou PLAI 5). Elle fait
partie de l’établissement public territorial (EPT) Grand Paris Grand Est qui regroupe quatorze communes 6. et
compte près de 400 000 habitants. Ce territoire se caractérise par une urbanisation résidentielle (pavillons de
banlieue) parsemée de grands ensembles plus ou moins isolés. 78 % des logements sont des appartements. La
commune compte 5 625 logements sociaux (qui correspondent à 45 % du parc total de logements), dont 40 %
ont été construits entre 1990 et 2014.

5 Les logements PLAI, financés par le prêt locatif aidé d’intégration, sont attribués aux locataires en situation de grande
précarité ; les logements PLUS, financés par le prêt locatif à usage social, correspondent aux locations HLM (habita-
tion à loyer modéré). 

6 Clichy-sous-Bois, Coubron, Gagny, Gournay-sur-Marne, Le Raincy, Les Pavillons-sous-Bois, Livry-Gargan, Montfermeil,
Neuilly-Plaisance, Neuilly-sur-Marne, Noisy-le-Grand, Rosny-sous-Bois, Vaujours et Villemomble. 
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Illustration 1 : situation géographique de de la commune de Neuilly-sur-Marne au regard de Grand-Paris Grand-Est et
de Paris (p. 6 tome 1 de l’EI)



Le quartier du Val Coteau (cf. illustrations 1 et 2) est un quartier identifié comme prioritaire au titre de la poli -
tique de la ville (QPV) et sous convention avec l’agence nationale pour la rénovation urbaine (Anru) dans le
cadre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU)7(p. 78). 

L’opération du Val Coteau s’inscrit dans un QPV d’habitat social de 80 ha, les Fauvettes Val Coteau, qui a fait
l’objet d’un projet de renouvellement urbain (PRU1), essentiellement de 2007 à 2011 (Illustration 3 ci-des-
sous). Le présent projet s’attache aux évolutions futures du quartier telles que l’arrivée espérée de la ligne 11
du métro du Grand Paris Express à Noisy Champs ou encore la livraison de la zone d’aménagement concerté
Maison Blanche.

Le périmètre de l’opération sur laquelle porte l’étude d’impact est de trente hectares (délimité en violet sur
l’illustration 3) (tome 1, p. 7). Elle s’inscrit dans le périmètre initial de 80 ha du premier programme de rénova -
tion urbaine (PRU).

Le contexte dans lequel s’inscrit le projet de renouvellement est extrêmement dense en termes de nombre
d’opérations de renouvellement urbain. 

7 Au plan national, le NPNRU porte sur plus de 450 QPV dans lesquels il ambitionne de favoriser la mixité sociale et
fonctionnelle par des interventions sur l’habitat et les équipements publics.

8 Sans précision supplémentaire, les numéros de page renvoient à l’étude d’impact.
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Illustration 2: Le projet de renouvellement urbain des Fauvettes Val Coteau dans son contexte communal très actif -
source : bilan de la concertation p. 31



 Le projet d’ensemble de renouvellement urbain : les Fauvettes et le Val Coteau 

L’opération (voir illustration 3), s’implante sur une emprise de trente hectares comptant quatre secteurs. Il se
situe à proximité du centre-ville de la commune dans un secteur pourvu en commerces et en équipements
municipaux (médiathèque, centre culturel, maison de la petite enfance, marché). Le site est bord é par des tis-
sus pavillonnaires ; il borde le parc des 33 ha (aussi appelé parc du Croissant Vert) à l’est et longe la rue Paul et
Camille Thomoux (RD 970) à l’ouest et l’avenue du Maréchal Leclerc (RN34) au sud. Il est traversé par l’avenue
du 8 Mai 1945 (nord - sud) et par l’avenue Léon Blum (RD 301) au nord. Il est mal desservi en transports en
commun malgré des bus qui le relient aux gares du RER E de Gagny et Le Chénay-Gagny.
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Illustration3: Le périmètre de la première opération de renouvellement urbain (80 ha) des Fauvettes et les quatre
secteurs d’intervention (1 : Fontainebleau, 2 : Melun Marais, 3 : Braque Plaine Île-de-France, 4 : Saint Germain)
représentant 30 ha (p. 21 tome 1 de l’EI) et inclus dans le périmètre dit opérationnel en pointillé violet (p. 19 tome
1 de l’EI)



L’étude d’impact indique que : « le quartier du Val Coteau est un quartier historiquement marqué par des rup-
tures urbaines. Développé à partir des années soixante, ce quartier de grands ensembles est inscrit dans un
tissu résidentiel à dominante pavillonnaire, induisant de fait des ruptures d’échelle et de volumes et une archi -
tecture stigmatisante. Dans l’espace public, les ruptures physiques sont importantes et héritées d’un urbanisme
de dalle et de passerelles, en cours de résorption, notamment dans le cadre du précédent projet de rénovation
urbaine. Au nord du secteur, on observe un cumul de ruptures urbaines fortes telles que l’emprise de l’ex-projet
de l’autoroute A103 (projet abandonné au SDRIF 2013), la ceinture ferroviaire, les lignes à haute tension, la RN
34 (est-ouest) et RN 370 (nord-sud) contribuent à l’enclavement du secteur du projet vis-à-vis du reste de la
commune » (tome 1, p. 8). 

Le PRU1 s’est traduit par la démolition de deux tours (353 logements), la réhabilitation de sept bâtiments (424
logements), la résorption du système de dalles (îlots) reliées par des passerelles et la constitution de pôles
commerciaux et d’équipements publics requalifiés.

Le projet de renouvellement urbain (tome 1, p. 19), d’abord dans le cadre du PRU 1 déjà réalisé, puis dans le
cadre du PRU 2 (objet du présent dossier), poursuit six grands objectifs :

• reconnecter le quartier à son environnement en améliorant les conditions de circulations actives, au
sein du quartier et en direction de l’offre de transport voisine, dans une logique de désenclavement ;

• améliorer le cadre de vie des habitants ;

• réaménager et requalifier les espaces publics ;

• diversifier l’offre de logement ;

• préserver le patrimoine végétal existant du site ;

                      
     

Île-de-France

Avis no APJIF-2024-088 du 30/12/2024 sur l’opération du Val Coteau du
projet de rénovation urbaine à Neuilly-sur-Marne (93) 

re  tour sommaire  
10/27 

Illustration 4 : À gauche : le plan cadre du projet détaillant à l’horizon 2029 le plan des bâtiments créés, réhabilités et
conservés (p. 21 tome 1 de l’EI). À droite : les dalles et tours à démolir (en rouge ) et les dalles à réaménager (en vert)
(p. 9 tome 2 de l’EI)



• développer une offre en équipements et en commerces adaptés aux besoins.

Le plan guide retenu pour le projet d’ensemble de renouvellement urbain prévoit de :

• « créer une polarité résidentielle mixte par la suppression des dernières traces d’urbanisme de dalle impli-
quant des démolitions/reconstructions ou la réhabilitation de plusieurs bâtiments, la résorption des ruptures
physiques entre le quartier et la création des bouclages viaires nécessaires pour assurer la fluidité des dépla -
cements en modes doux ;

• créer une polarité urbaine renforcée et connectée aux pôles d’activité voisins en revalorisant le pôle com -
mercial et en améliorant la desserte en transports publics ;

• faire du quartier une pièce maîtresse de la trame verte et bleue locale en réalisant une continuité verte dans
le cadre du projet d’aménagement des anciennes réserves de l’A103, et en exploitant les espaces verts du
quartier (Plaine Île-de-France, square du Poitou) afin d’assurer des connexions internes et avec les espaces
verts majeurs voisins » (p. 19-20).

Pourtant, le périmètre retenu pour l’étude d’impact est non pertinent : « Le périmètre retenu pour cette étude
d’impact prend en compte l’ensemble des espaces soumis à des modifications en lien avec le projet. Cet espace
représente environ 30 ha » (tome 1, p. 7). Seul le périmètre considéré par l’étude d’impact comme « secteur
élargi » correspond au projet.  Il est d’ailleurs identique à celui de l’opération PRU1 selon l’étude d’impact   :
80 ha (p. 19). L’opération présentée dans le dossier participe du projet d’ensemble au sens du code de l’envi -
ronnement. Il appartient dès lors au maître d’ouvrage de produire une étude d’impact à l’échelle du projet de
renouvellement  urbain  et  intégrant  l’ensemble  des  secteurs  qui  le  constituent :  par  exemple  un  espace
concerné par des démolitions/constructions de logements au nord-est de l’avenue Léon Blum (p. 21), plusieurs
écoles : les écoles élémentaire et maternelle Cachin-Les Papillons, au nord-ouest de l’avenue Léon Blum à
l’angle de la rue Paul et Camille Thomoux, et le groupe scolaire Duhamel-Valéry, le long de cette dernière rue,
plus au sud (p. 38 et 48). Or, ces secteurs présentent des enjeux environnementaux et sanitaires importants
puisque le secteur situé au nord-est de l’avenue Léon Blum est une zone naturelle, et que dans les secteurs
nord-ouest et ouest des établissements sensibles (écoles) sont exposés à des pollutions sonores et atmosphé-
riques.

(1) L'Autorité environnementale recommande de produire une étude d’impact à l’échelle du projet de 
renouvellement urbain sans se limiter à la seule opération du quartier du Val Coteau. 

L’opération du Val Coteau concerne quatre secteurs (illustration 2) :

• Fontainebleau au sud du quartier ;

• Melun Marais au sud est du quartier ;

• Braque - Plaine Île-de-France au centre-est du quartier ;

• Saint-Germain au centre-ouest du quartier.

Sa programmation est la suivante (tome 2, p. 5-6) :

• la réhabilitation de 202 logements locatifs sociaux (16 426 m² de surface de plancher9 - SDP) (bâti-
ments B16, B36 et B 28) ;

• la construction de 142 à 149 logements neufs (9 240 à 9 740 m² de SDP) ;

• la démolition de 206 logements (11 760 m² de SDP) ;

• la requalification et l’extension du groupe scolaire Rouget de Lisle - Chénier avenue du 8 mai 1945 ;

• la réalisation de nouveaux équipements (maison des solidarités (tome 2, p. 34), maison des assis -
tantes maternelles (tome 2, p. 8)) ;

• la démolition de dalles (la dalle de Fontainebleau et la dalle des parkings A et B des Tours NA2) ;

9 La surface de plancher ne comprend ni les murs, ni les espaces de circulation (escaliers, ascenseurs, etc.), ni les par-
kings. 
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• la requalification du réseau viaire et des espaces publics.

La programmation détaillée de l’opération est présentée en page 19 de l’étude d’impact (cf. tableau reproduit
ci-dessous) mais elle diffère un peu de ce qui figure dans la notice de présentation du projet qui spécifie « La
reconversion de la dalle Melun en immobilier de bureaux pour un usage qui reste à confirmer et la résidentiali -
sation de son toit, espace accessible aux locataires de la résidence Melun » et des objectifs de résidentialisa-
tion10 qui ne sont pas repris par ailleurs et ont fait l’objet de critiques explicites lors de la concertation préa-
lable.

L’étude d’impact présente le planning des travaux pour chacun des quatre secteurs avec un démarrage prévu à
la mi-année 2025 et une livraison fin 2027 (p. 23 à 25). Ce planning n’est vraisemblablement pas à jour  ; en
effet les travaux du secteur Saint-Germain étaient supposés débuter fin 2023 et ne sont pas engagés. La mise à
jour du calendrier de travaux s’impose ; les dates de relogement devraient y figurer clairement.

Le nombre annoncé de 206 logements démolis (tome 1, p. 20) ne correspond pas à la somme de logements
démolis (217 : 187 logements sur le secteur saint-Germain, vingt logements du bâtiment B18 et dix logements
de la résidence des Bouleaux) dans le même document (p. 25). Une mise en cohérence s’impose.

(2) L'Autorité environnementale recommande de mettre en cohérence les différents éléments relatifs à la 
programmation de l’opération (nombre de logements démolis, réhabilités, éventuellement création ou 
transformation en bureaux, etc.) et le calendrier des phases de l’opération (début des travaux, dates de 
relogement, dates de livraison prévue, réhabilitations, aménagement des espaces extérieurs, etc.), faisant 
apparaître les travaux déjà réalisés et ceux ayant fait l’objet d’autorisations administratives. 

10 Le terme de résidentialisation répond à la volonté de «  réintroduire de l’urbanité dans des grands ensembles aux
espaces publics souvent peu structurés et à la vocation peu claire, en y réaménageant les espaces publics autour de
rues, de parcs ou squares, de résidences rattachées aux immeubles », et à « une logique de sécurisation de l’espace :
éloigner  les  immeubles  des  circulations,  en  contrôler  l’accès,  rendre  moins  aisées  les  circulations  dans  le  grand
ensemble ».  Il  s’agit  d’une  constante  des  dossiers  Anru,  mais  les  principes,  ambitions  et  types  d’aménagement
diffèrent  selon  les  sites  (source  :  https://www.union-habitat.org/sites/default/files/articles/documents/2018-03/
cahier122.pdf).
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Illustration 5: Programmation de l'opération - source : p. 7 du RNT

https://www.union-habitat.org/sites/default/files/articles/documents/2018-03/cahier122.pdf
https://www.union-habitat.org/sites/default/files/articles/documents/2018-03/cahier122.pdf


1.2. Modalités d’association du public en amont du projet
L’étude d’impact précise les modalités d’association du public en amont du projet (tome 1, p.  20). Un fascicule
est dédié au bilan ; il reprend les actions entreprises, les supports de présentation et les observations consi -
gnées au cours de cette démarche, y compris les points qui  ont été considérés comme des atouts ou au
contraire des inconvénients associés à l’opération. Le recueil de l’ensemble des observations (y compris celles
reçues par mél) y figure. 

La concertation préalable (15 mai au 14 juin 2021) a finalement mobilisé directement 150 habitants et 89
contributions ont été recueillies, la plupart au cours des actions de proximité – animations, permanences,
réunion publique et réunions d’information de proximité, publications… En outre, les nombreux (plus d’une
centaine) créneaux d’ouverture de la maison du projet ont permis d’accueillir près de 400 personnes. 

Le dossier aurait gagné à préciser les évolutions apportées aux modalités proposées suite à la concertation. 

1.3. Principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité 
environnementale
Les principaux enjeux environnementaux identifiés par l’Autorité environnementale sont :

• la santé humaine (bruit et pollution de l’air),

• la biodiversité,

• le changement climatique.

2. L’évaluation environnementale

2.1. Qualité du dossier et de la démarche d’évaluation environnementale
Les différents documents constituant le dossier (état initial, évaluation environnementale, résumé non tech-
nique, bilan de la concertation, etc.) font l’objet de fascicules distincts, ce qui en facilite l’appropriation. 

L’étude d’impact et ses annexes sont claires et bien construites avec des cartes parfois peu lisibles ou dont la
légende est floue. En revanche, elle porte sur un périmètre insuffisant pour rendre compte des incidences, et
le traitement des thématiques des risques sanitaires, de la biodiversité en milieu urbain et du changement cli -
matique devrait être amélioré (cf. 3e partie de cet avis). 

De même les éléments relatifs à la reconnexion du projet aux autres secteurs de la ville, notamment en modes
actifs, devraient être développés, d’autant que l’étude d’impact précise que les distances à des pôles structu -
rants relèveraient de déplacements à vélo si les itinéraires étaient aménagés en ce sens – la gare de Lyon est à
treize kilomètres, celle du Nord à douze kilomètres, mais le temps de transport en transports en commun
excède celui qu’il prendrait théoriquement à vélo si le parcours était aménagé en conséquence. Le prolonge-
ment de la ligne 11 du métro jusqu’à Noisy Champs ne paraît pas constituer une perspective suffisamment cré -
dible11 pour tenir lieu d’une réflexion immédiate sur les améliorations nécessaires à apporter au maillage en
modes actifs au moins jusqu’aux principaux pôles générateurs de déplacement (gares de Neuilly-Plaisance et
Gagny, services, etc.). En outre, les objectifs, portés par le programme, de « résidentialisation » sont identifiés
par les habitants dans le bilan comme autant d’obstacles aux perméabilités piétonnes (« La résidentialisation
qui a pour résultat d’isoler les copropriétés les unes des autres, de multiplier les clôtures, portails et digicodes
et de fragmenter l’espace piéton », Bilan p. 12), d’autant qu’un bilan des effets de cette orientation dans le
cadre du PRU1 a été demandé sans qu’il figure au dossier. 

11 « Aujourd’hui, le prolongement de la ligne 11 n’est pas acté et il a disparu de toutes les publications du
Grand Paris Express. Si l’arrivée de la ligne 11 est indispensable, elle ne devrait plus figurer dans des docu-
ments présentés en mars 2021 », contribution dans le cadre de la concertation, Bilan, p. 95.
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(3) L'Autorité environnementale recommande de détailler l’ensemble du maillage piéton et cycliste prévu 
pour permettre de relier le quartier aux différents pôles générateurs de déplacement du territoire (gares, 
services publics et privés, centres commerciaux, etc. ) et de reprendre l’ensemble de la partie relative à la 
mobilité à l’échelle de l’ensemble du projet.

2.2. Articulation avec les documents de planification existants
L’étude d’impact présente l’articulation du projet avec les documents de planification et d’urbanisme : schéma
directeur régional (Sdrif), schéma de cohérence territoriale, schéma de cohérence écologique (SRCE), plan
local d’urbanisme (PLU) en attendant le futur plan d’urbanisme à l’échelle de l’EPT dans lequel un secteur de
projet correspondra au périmètre de l’opération, le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux
(Sdage) et le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (Sage) Marne Confluence (tome 3, p. 4-6). L’étude
d’impact cite (p. 134, tome 1) le schéma régional climat air énergie (SRCAE) de la Région Île-de-France de 2012
et ses trois grandes priorités régionales12 (tome 1, p. 134).  L’étude d’impact cite tour à tour le Sdage 2010-
2015 (tome 1 p. 100) et le Sdage en vigueur (2022-2027) (tome 1, p. 152 et tome 3, p. 5). La relecture des
documents pour leur mise en cohérence manque. 

Le dossier n’évoque pas l’articulation avec le plan climat air énergie (PCAET) de l’EPT,  adopté le 5 avril 2022 13.
Pourtant,  la réflexion sur l’approvisionnement énergétique du secteur (y compris les hypothèses quant au
complément à apporter au réseau de chaleur urbain) et le développement des mobilités actives pourraient
utilement y faire référence. En revanche, l’articulation de l’opération avec les objectifs de limitation de l’exposi -
tion des populations aux pollutions atmosphériques et au bruit et le positionnement d’activités fortement
génératrices de déplacements dans les secteurs desservis par les transports en commun devrait être précisé -
ment documentée. En outre,  la fiche relative à l’action 4 « Réaliser des opérations d’aménagement et de
renouvellement urbain exemplaires » qui met en exergue la santé, les émissions de gaz à effet de serre, la
nature, l’énergie, le climat et la qualité de l’air, aurait dû servir de fondement à la présentation du projet dans
le dossier.

Selon l’étude d’impact, le Sdrif, approuvé en 2013, identifie le secteur de projet comme un quartier à densifier
à proximité d’une gare et comme un secteur « à fort potentiel » de densification sur sa partie nord. Le docu-
ment précise que ces quartiers sont « définis par un rayon de l’ordre de 1 000 mètres autour d’une gare ferro-
viaire ou d’une station de métro, existante ou à venir ».

Le site de projet se trouve effectivement à proximité d’une gare en cas de réalisation du prolongement envi -
sagé de la ligne 11 de métro « Val Coteau » ; mais aucun calendrier n’est à ce jour disponible et ce prolonge-
ment n’a pas été confirmé. Considérer dès lors que le quartier est à densifier en qualité de quartier de gare ne
paraît pas robuste. La comparaison avec le futur schéma directeur régional (Sdrif-E) adopté par le Conseil
régional et en instance de validation par décret en Conseil d’État est d’ailleurs éclairante. 

S’agissant des espaces verts et de loisirs, le Sdrif, comme le futur Sdrif-E, prévoit de« pérenniser la vocation des
espaces verts publics existants, de valoriser les espaces ouverts privés insérés dans la ville dense et d’optimiser
l’ensemble des fonctions ou des services que rendent ces espaces ». À proximité du site du projet sont en effet
identifiés des enjeux en matière de continuités écologiques, d’espaces verts et d’espaces de loisirs, en lien
avec le parc du Croissant Vert, le Parc Maison Blanche et le Parc départemental de la Haute Île.

12 « le renforcement de l’efficacité énergétique des bâtiments ; le développement du chauffage urbain avec des énergies
renouvelables et de récupération ; la réduction de 20% des émissions de gaz à effet-de-serre du trafic routier  » ; la
nouvelle version du SRCAE est de juin 2024.

13 Il indique que le plan climat air énergie territorial (PCAET) de l’EPT Grand Paris Grand Est est en cours d’élaboration
(tome 1, p. 134), ce qui devrait être corrigé. 
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Le dossier indique que : « le quartier Val Coteau se trouve à l’interface de sites d’intérêt écologiques, et tra-
versé par des liaisons vertes inscrites au SRCE :

• des réservoirs de biodiversité à préserver ;

• un corridor écologique à restaurer : la Marne  ;

• des secteurs et liaisons reconnus pour leur intérêt écologique tel que le parc des 33 hectares situé à
proximité immédiate du projet. »

Le projet d’aménagement et de développement durables (PADD) qui sous-tend le PLU de Neuilly-sur-Marne,
approuvé le 18 septembre 2014, est cité (p. 11) ; il fixe des orientations en matière d’environnement et des
ressources et de préservation des espaces naturels, de la biodiversité et des écosystèmes, afin notamment de :
« retrouver la place de l’eau dans la ville ;  favoriser la marche et l’usage du vélo dans les déplacements ;
implanter et développer la géothermie ; permettre l’amélioration de la performance énergétique des construc-
tions existantes ; améliorer le tri et la valorisation des déchets ; prendre en compte les risques naturels prévi-
sibles ». Le dossier ne décrit pas en quoi l’opération décline ces objectifs, ce qui est nécessaire.

(4) L'Autorité environnementale recommande de détailler la contribution qu’apporte l’opération à la réali-
sation des objectifs et des actions du plan climat-air-énergie territorial de l’EPT Grand Paris Grand Est,
d’examiner l’articulation avec le futur Sdrif-E et de mettre en cohérence l’ensemble des références aux
documents d’encadrement et de planification.

2.3. Justification des choix retenus et solutions alternatives
L’étude d’impact mentionne, pour chacun des quatre secteurs, des évolutions, parfois motivées par la concer-
tation (tome 3, p. 21-29). Il s’agit d’évolutions mineures et dont l’objectif n’est pas de réduire ou d’éviter une
incidence sur l’environnement ou la santé humaine. La principale évolution porte sur le périmètre de program -
mation, qui allait initialement plus au nord et incluait un délaissé de l’autoroute (A 103).
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Illustration  6:  Représentation de la  commune dans les
cartes du Sdrif-E : le cercle rose correspond à une pola-
rité ; la demi-pastille correspond à un secteur d'urbani-
sation  préférentielle  de  dix  hectares ;  le  trèfle  à  un
espace vert à créer, la surface verte à une armature verte
à sanctuariser – source MRAe



L’étude d’impact indique en effet avoir suspendu l’urbanisation du secteur 6 appelé «  Cœur de quartier » (sec-
teur A 103 et parcelle permettant d’accueillir un équipement au nord le long de l’avenue Léon Blum) (tome 3,
p. 22 et 31). Or, il était prévu d’y réaliser 400 logements supplémentaires (tome 3, p. 22). 

Le dossier indique que cette évolution résulte « des incertitudes subsistant sur la programmation » (p. 22) et
que cela permet d’y intégrer « l’angle d’étude « Ville favorable au changement climatique »  s’inscrivant dans
la continuité de la démarche “Quartiers résilients” de l’ANRU ». L’étude de programmation sur ce secteur aurait
dû être lancée au cours de l’année 2023 d’après l’étude d’impact.

Le plan guide prévoit ainsi une programmation de logements sur le secteur 6 le long de l’avenue Léon Blum.
L’urbanisation de cet espace constitue un enjeu susceptible de conséquences pour les espaces ouverts de
pleine terre, en l’occurrence un terrain de sport et des espaces verts. Cette suspension, qui ne vaut pas renon -
cement à la réalisation d’aménagements sur ce secteur, ne constitue pas une solution alternative raisonnable
au sens du code de l’environnement.

Illustration 9 : Projet Cœur de Quartier (secteur 6) du NPNRU qui n’est
pas abordé dans l’étude d’impact (p. 31 tome 3 de l’EI)
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Illustration  8 :  Périmètre  initial  de  l'opéra-
tion - EI, tome 3 p. 22) -le secteur 6 est inté-
gré

Illustration 7 : nouveau périmètre - issu du plan
guide à 2029 (EI tome 3 p.22) – le secteur 6 cer-
clé de noir par la MRAe, redevient un délaissé
de l’A 103.



L’Autorité environnementale souligne par ailleurs l’absence de solution alternative à la démolition de loge-
ments prévue dans le cadre du projet.  L’étude d’impact aurait dû démontrer, pour les bâtiments voués à la
démolition, pourquoi d’autres choix, comme la rénovation lourde ou la transformation, n’ont pas été jugés
pertinents. Pour cela, l’étude d’impact devrait notamment produire, pour chaque immeuble, son état énergé-
tique ainsi qu’une étude détaillée sur la qualité spatiale des logements, leur orientation, leur luminosité, etc.
et leur potentiel de transformation. 

(5) L'Autorité environnementale recommande de :
- présenter les alternatives au projet d’urbanisation du secteur 6 pour y implanter des logements le long 
de l’avenue Léon Blum sur des espaces naturels et terrains de sport exposés à des nuisances (pollutions 
sonores et atmosphériques) ;
-  établir pour chaque immeuble voué à la démolition une analyse détaillée de la qualité spatiale des loge-
ments, des problèmes techniques posés par leur éventuelle conservation et de gestion ainsi que de son 
potentiel de transformation ; 
- comparer les effets du scénario de démolition et de scénarios alternatifs (réhabilitation lourde, rénova-
tion, reconfiguration, etc.)  pour démontrer que l’option retenue l’a été à bon escient, au regard de ses 
incidences sur l’environnement et la santé humaine, y compris en termes d’émissions de gaz à effet de 
serre. 

3. Analyse de la prise en compte de l’environnement

3.1. Les nuisances sonores et la pollution atmosphérique
 Les nuisances sonores

Pour son analyse des nuisances sonores,  l’étude d’impact s’appuie notamment sur la carte de classement
sonore14 des infrastructures de transports terrestres, la rue Camille et Paul Thomoux (RD 370) et l’avenue Léon
Blum (RD 301) étant en catégorie 4 (p. 127). Ces axes routiers ont un impact fort sur l’environnement sonore
du site (p. 127) avec des niveaux de bruit en Lden15 pouvant atteindre 70 dB(A) selon les cartes stratégiques de
bruit (Bruitparif). La valeur limite Lden = 68 dB(A) fixée par la directive européenne se trouve donc dépassée à
certains endroits proches de ces axes.

14 À partir d’un certain niveau de trafic (supérieur à 5 000 véh. /j pour les routes), les infrastructures de transports ter-
restres sont classées en cinq catégories selon le niveau de bruit qu'elles génèrent, de la catégorie 1 la plus bruyante à
la catégorie 5. La mesure de bruit est exprimée en décibels (dB(A)) en séparant le niveau moyen en journée (LAeq
(6h-22h)) et de nuit (LAeq (22h-6h)).

15 Niveau sonore moyen pondéré pour une journée divisée en douze heures de jour, en quatre heures de soirée avec
une majoration de 5 dB et en huit heures de nuit avec une majoration de 10 dB (day-evening-night). Ces majorations
sont représentatives de la gêne ressentie dans ces périodes (source : bruitparif.fr)
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Illustration  10 : Classement sonore des infrastructures de
transports terrestres dans le cadre du projet (p. 126, EI)
L’étude d’impact rend compte d’une caractérisation de l’ambiance sonore  du site  dans la situation actuelle
pendant  deux jours du lundi  14 au mardi  15 novembre 2022,  avec six  points  de mesure pendant trente
minutes chacun (p. 126). Les résultats mettent en évidence des niveaux compris entre 57 et 64  dB(A) en jour-
née et entre 44,5 et 55,5 dB(A) la nuit, concluant à une ambiance sonore modérée selon le maître d’ouvrage.
Mais, d’une part, ces durées ne sont pas suffisantes pour permettre de constituer une référence représenta-
tive de l’ambiance sonore moyenne. En outre, les points de mesure auraient dû prendre en compte tous les
secteurs concernés par de futurs logements  et  les secteurs  accueillant des publics  sensibles  (écoles).  Les
points de mesure ne concernent pas les secteurs situés le long de l’avenue Léon Blum où il est prévu d’implan -
ter des logements de part et d’autre de la voie, ni les écoles existantes notamment au carrefour de la  rue
Camille et Paul Thomoux et de l’avenue Léon Blum ou encore l’école Rouget de Lisle (qui fait l’objet d’une
extension) le long de l’avenue du 8 mai 1945.

Par ailleurs, ces niveaux de bruit sont notablement inférieurs à ceux identifiés par la carte de bruits «  cumu-
lés » établie par Bruitparif (p. 127) où les façades situées le long de l’avenue Léon Blum sont exposées à des
niveaux sonores situés entre 65 et 70 dB(A) en Lden. L’écart n’est pas expliqué et la raison qui conduirait à
écarter les niveaux modélisés par Bruitparif n’est pas documentée. 

Enfin, ces niveaux excèdent nettement les niveaux de référence publiés par l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) à partir desquels des effets néfastes sont attestés. En conséquence, l’Autorité environnementale
recommande de se référer aux niveaux retenus par l’OMS7  pour préserver la santé humaine. Ces éléments
doivent être appréciés en tenant compte du bruit perçu dans les logements, notamment lorsque les fenêtres
sont ouvertes, ainsi que dans les espaces de vie extérieurs. Pour le bruit routier, l’OMS a défini ces niveaux à
Lden 53 dB(A) sur 24h et 45 dB(A) la nuit (22 h à 6 h).

En cœur de projet, la carte Bruitparif montre des ambiances sonores plus modérées avec toutefois des niveaux
supérieurs à 60 dB(A) (Lden), notamment le long de l’avenue du 8 Mai 1945. L’étude d’impact conclut que le
secteur central est situé dans une ambiance sonore modérée, ce qui n’est pas étayé (tome 2, p. 67). En effet,
l’ensemble des sources de bruit n’a pas été pris en compte par le maître d'ouvrage. 

L’étude d’impact a par conséquent modélisé les niveaux de bruit en situation future concluant à des niveaux
similaires à la situation actuelle, soit une ambiance modérée sur la majorité du secteur du projet d’après le
maître d’ouvrage (tome 2, p. 67). Les mesures proposées sont d’isoler phoniquement les futurs logements du
bruit par des vitrages adaptés, une mesure en tout état de cause sans effet fenêtres ouvertes (tome 2, p. 67).
Des mesures sonores de contrôle devront être réalisées à la livraison du projet afin de s’assurer de l’efficacité
des mesures mises en œuvre.
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Illustration  11 :  Carte de bruit  (Lden)  – Source :  Bruitparif
(p.127, EI et Bruitparif)

(6) L'Autorité environnementale recommande de :
- analyser le bruit auquel sont exposés les écoles et les futurs logements le long des axes bruyants : l’ave-
nue du 8 mai 1945, l’avenue Léon Blum (RD 301) et la rue Camille et Paul Thomoux (RD 370) ;
- proposer des mesures d’évitement et de réduction du bruit pour les futurs logements et écoles expo-
sées ;
- mettre en place des mesures sonores de contrôle à la livraison du projet afin de s’assurer de l’efficacité 
des dispositions prises pour limiter les niveaux sonores.

 La qualité de l’air

L’étude d’impact identifie les sources de pollutions atmosphériques à l’échelle du territoire en lien avec le tra -
fic routier qui contribue à 59 % aux émissions totales de dioxyde d’azote (tome 1, p. 135). Toutefois, elle ne
présente pas de caractérisation de la qualité de l’air à l’état initial estimant, sans le démontrer, que le projet ne
se trouve pas dans un secteur fortement dégradé du point de vue de la qualité de l’air. En particulier, la qualité
de l’air n’est pas caractérisée le long de la rue Camille et Paul Thomoux et des avenues Léon Blum et du 8 mai
1945 supportant le trafic le plus important, le long desquelles se trouvent des écoles et où de nouveaux loge-
ments seront implantés. 

L’étude d’impact estime que les émissions en phase travaux seront limitées et respecteront les normes en
vigueur grâce notamment au respect d’une charte chantier propre et le déploiement des modes actifs. L’Auto -
rité environnementale considère que la mise en œuvre d’une charte de chantier propre ne permet pas de
juger de la prise en compte de l’ensemble des risques générés par ce chantier compte tenu de son ampleur.
En matière de mesures de réduction de l’usage de la voiture, le maître d’ouvrage indique que le renouvelle-
ment du quartier du Val Coteau intègre dès sa conception le développement des modes actifs. Il est prévu la
réalisation d’aménagements cyclables, pistes cyclables, vélorues, etc. en dehors du périmètre de rénovation
urbaine. Pourtant, le schéma cyclable de Neuilly-sur-Marne ne prévoit dans la zone du projet que l’aménage-
ment de quelques zones limitées à 30 km/h et une piste cyclable, ce qui ne permet pas d’apprécier la conti-
nuité et l’efficacité de ces itinéraires d’accès aux principaux pôles générateurs de déplacements (p. 19).

 L’insuffisante intervention sur l’existant

Globalement,  le  dossier  évoque  de  manière  insuffisante  les  travaux  envisagés  dans  les  logements  et  les
espaces publics existants pour corriger les dysfonctionnements constatés (isolation thermique, aération avec
prise d’air éloignée des sources de pollution, isolation phonique y compris lorsque les fenêtres sont ouvertes,
ventilation en prévision du réchauffement climatique afin d’éviter la généralisation de la climatisation, forêt
urbaine éventuelle pour renforcer les secteurs de fraîcheur...)
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(7) L'Autorité environnementale recommande de  :
-  caractériser la qualité de l’air sur l’ensemble des secteurs à enjeux sanitaires en particulier tout le long 
de la rue Camille et Paul Thomoux et des avenues Léon Blum et  du 8 mai 1945 au droit des écoles et des 
futurs logements ;
- considérer la mise en œuvre d’un programme d’aménagement de voies cyclables plus ambitieux au sein 
du site du projet
- renforcer les travaux prévus sur l’existant pour réduire les pollutions déjà constatées et préparer les loge-
ments et les espaces publics aux contraintes attendues dès 2050.

3.2. La biodiversité

Illustration 12 : Schéma régional de cohérence écologique aux alentours du site (p. 10
de l’EI)

La commune « est intégrée à un maillage écologique riche comportant de nombreux espaces naturels  » (tome
1, p. 8). Le quartier « se situe à la croisée de grandes continuités écologiques régionales avec des Znieff16 de
type 1 et des sites Natura 200017 à moins d’un kilomètre ». Le périmètre de 80 ha est notamment traversé par
des  corridors  écologiques  identifiés  au  schéma  régional  de  cohérence  écologique  (SRCE)  et  au  Sdrif.
L’illustration  ci-dessus  met  en  évidence  la  présence  d’une  continuité  écologique  d’orientation  est-ouest
traversant le périmètre du projet d’ensemble et longeant celui de l’opération. Dans le secteur de l’opération en
projet, l’étude d’impact identifie par ailleurs un enjeu de préservation des espaces verts avec la présence du
parc en cœur de quartier et une coulée verte à aménager (p. 15).

L’étude  d’impact  n’analyse  pas  les  enjeux  écologiques  du  périmètre  du  projet  de  rénovation  urbaine,
notamment pour le secteur 6, le long de l’avenue Léon Blum où un projet de construction de logements est

16 L’inventaire des zones naturelles d’intérêt écologique faunistique et floristique (Znieff) a pour objectif d’identifier et
de décrire des secteurs présentant de fortes capacités biologiques et un bon état de conservation. On distingue deux
types de Znieff : les Znieff de type I : secteurs de grand intérêt biologique ou écologique ; les Znieff de type II : grands
ensembles naturels riches et peu modifiés, offrant des potentialités biologiques importantes.

17 Les sites Natura 2000 constituent un réseau européen en application de la directive 79/409/CEE « Oiseaux » (codifiée
en 2009) et de la directive 92/43/CEE « Habitats faune flore », garantissant l’état de conservation favorable des habi -
tats et espèces d’intérêt communautaire. Les sites inventoriés au titre de la directive « habitats » sont des zones spé-
ciales de conservation (ZSC), ceux qui le sont au titre de la directive « oiseaux » sont des zones de protection spéciale
(ZPS).
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prévu sur un espace vert au nord de la voie (espace traversé par une continuité écologique du SRCE) et sur un
terrain de sport au sud de la voie.

L’étude d’impact rend compte d’une caractérisation de la richesse écologique du secteur d’opération ; il ne
recoupe  ni  corridor  écologique,  ni  site  inscrit  ou  classé  (tome  2).  L’étude  faune-flore  s’appuie  sur  des
prospections récentes mais elle n’est pas réalisée à l’échelle du projet (annexe 4). 

L’enjeu écologique du site de l’opération est considéré comme moyen en général mais fort pour les oiseaux  :
29 espèces identifiées dont vingt protégées (dont des espèces, « probablement nicheuses » : Chardonneret,
Moineau domestique, Serin cini, Verdier, Faucon crécerelle et Martinet noir).

Illustration 13 : cartographie des espèces animales à enjeux et habitats potentiellement affectés par
l’opération pour le seul site de l’opération (30 ha) (p.45 de l’EI)

L’étude d’impact conclut que la mise en œuvre de l’opération ne nécessite pas de déroger à l’interdiction de
destruction de spécimens d’espèces protégées et de leurs habitats dès lors que le maître d’ouvrage aura effec-
tivement mis en œuvre les mesures prévues (tome 2, p. 45-59) :

• la préservation des arbres et buissons pour maintenir des habitats favorables aux oiseaux arboricoles et
cavernicoles et les chiroptères, le nombre d’arbres préservés et replantés n’étant pas précisé (tome 1, p.
181-182, tableau de la thématique paysage et milieu naturel, trame verte et bleue) ;

• des travaux effectués en dehors des périodes de forte sensibilité pour la faune ;

• un phasage des travaux adapté au cycle de vie des espèces faunistiques remarquables ;

• un plan de gestion adapté, l’installation de nichoirs à oiseaux et de gîtes à chiroptères.

Le nombre d’arbres abattus et préservés devrait pour la bonne information du public être précisé et une
représentation cartographique avant réalisation de l’opération, avant réalisation du projet et après réalisation
du projet (en 2029) permettrait d’apprécier les évolutions intervenues ainsi que l’adéquation des plantations
effectivement en place aux prévisions effectuées au début du projet de PRU1.

(8) L'Autorité environnementale recommande  : 
-  de présenter une carte faisant apparaître les arbres avant la  réalisation du PRU1, avant mise en œuvre 
de l’opération Val Coteau, et après réalisation du projet de renouvellement urbain, par exemple à l’hori-
zon 2029 ; 
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- de présenter une analyse des enjeux écologiques à l’échelle du projet de rénovation urbaine, notamment
des espaces verts, terrain de sport et délaissés au nord de l’opération, au sud et au nord de l’avenue Léon 
Blum, qui recoupent une continuité écologique. 

3.3. Le changement climatique

 Les îlots de chaleur urbains

L’étude d’impact, qualifie le site de l’opération de « principalement imperméable » en lien avec l’urbanisme de
dalle des années 1970 (tome 2, p. 64). Mais « malgré les démolitions prévues, aucune réelle évolution des
emprises des bâtiments et ouvrage n’est prévue », les emprises n’étant pas diminuées (du fait des nouveaux
bâtiments édifiés dans le secteur Saint-Germain, elles sont même augmentées). L’opération ne se traduit donc
que par une progression faible des surfaces perméables, en lien avec la végétalisation des dalles. Pourtant, il
est affirmé que l’opération est en conformité avec le Sdage 2022, le site étant peu imperméabilisé en dehors
des dalles. Cette assertion ne paraît pas étayée dès lors qu’aucun bilan n’est présenté dans le dossier pour
montrer l’évolution de la part de pleine terre avant projet de renouvellement urbain, après PRU1 et après
l’opération Val Coteau. Un bilan est cependant fourni pour chacun des quatre secteurs de l’opération18 – la
variation des coefficients de ruissellement est quasi inexistante (tome 2, p. 77). 

Selon le dossier, le PLU de Neuilly-sur-Marne impose une part de pleine terre de 30 % à la parcelle (tome 2, p.
64) et le même document indique que le PLU « impose un coefficient de 40 % d’espaces libres, dont 50 % de
pleine terre dans les zones de grands collectifs, qui devra être respecté dans le cadre du projet » (tome 3, p.
89).  En outre, il est précisé que la gestion des eaux pluviales se fera principalement sur les espaces piétons,
les voiries n’offrant qu’une faible marge de manœuvre. On peut en inférer que la destruction de dalles n’en-
traîne pas de désimperméabilisation des surfaces même si des toitures ou des murs végétalisés et des espaces
verts en pied d’immeuble sont prévus. 

L’augmentation de 16,8 % des surfaces perméables ne concerne que la surface totale de 120 725 m² résultant
du cumul des quatre secteurs, soit douze hectares, et n’est pas représentative des changements devant inter-
venir à l’échelle du périmètre du projet de renouvellement urbain ; le bilan n’intègre en particulier pas les
constructions sur le terrain de sport et les délaissés de l’A 103, susceptibles d’augmenter l’imperméabilité du
sol et, par voie de conséquence, l’effet îlot de chaleur.

L’Autorité environnementale recommande donc d’évaluer l’effet du projet sur le phénomène d’îlots de chaleur
urbains à l’échelle de l’ensemble du projet de renouvellement urbain compte tenu des évolutions prévisibles.
En effet, en prenant en compte les travaux scientifiques récents qui estiment que le réchauffement à horizon
2080-2100 sera, en France, de l’ordre de + 4°C selon le scénario dit « tendanciel », intégré à la nouvelle trajec -
toire nationale d’adaptation au changement climatique, la température annuelle moyenne d’ici  à la fin du
siècle sera plus élevée, et les épisodes caniculaires plus intenses et durables avec des anomalies de tempéra -
ture estivale pouvant atteindre de + 5°C à + 10°C, notamment dans les zones urbaines. Ils s’accompagneront
d’un risque de vagues de chaleur et de sécheresse fortement accru à partir de 2050.

Enfin, le dossier n’aborde pas l’ensemble des fonctionnalités des sols de pleine terre (au regard du cycle de
l’eau, de la biodiversité, de la réduction de l’effet d’îlot de chaleur urbain et du stockage du carbone) et n’analyse
pas le potentiel d’aménagement de ces sols dans le renforcement du corridor écologique, en lien notamment
avec le parc du Croissant vert qui le borde à l’est.

(9) L'Autorité environnementale recommande de :
- de mettre en cohérence les données précisant les exigences du PLU en matière de part de pleine terre et 
de surfaces désimperméabilisées ; 

18 L’étude d’impact (p. 77, tome 2)  indique que les surfaces imperméabilisées des quatre secteurs cumulés du projet
baisseront de 8,3 % après projet (passant de 80 655 m² à 73 930 m²) tandis que les surfaces perméables augmente-
ront de 16,8 % (passant de 40 070 m² à 46 795 m²).
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- d’établir un bilan comparatif des surfaces artificialisées avant projet de renouvellement urbain, après 
réalisation du PRU1 et après réalisation de l’opération, voire à l’horizon 2029 en précisant la part de pleine
terre et en décrivant ses fonctions écologiques, en lien avec la trame verte et bleue à plus grande échelle  ;
- d’évaluer le phénomène d’îlot de chaleur urbain en comparant les températures estivales diurnes et noc-
turnes au sein du site avant et après projet de renouvellement urbain à l’échelle du projet (80 ha) ;
- de réaliser une projection de la qualité de vie avec projet aux horizons 2030, 2050 et 2100 compte tenu 
de la trajectoire nationale d’adaptation au changement climatique qui prescrit d’anticiper un réchauffe-
ment allant jusqu’à +4° C degrés en 2100 en moyenne nationale.

 La consommation d’énergie et les gaz à effet de serre

L’étude d’impact présente un l’état initial des émissions de gaz à effet de serre (GES) à l’échelle de la commune
(tome 1, p. 166). Le réseau de chaleur existant est de six kilomètres et dessert déjà le quartier Val Coteau pour
plus de 6 100 équivalents logements. Il est alimenté par la géothermie à 60 % et pour le reste par du gaz natu-
rel. À terme le réseau mesurera treize kilomètres et sera doté de 108 sous-stations pour un raccordement à
plus de 10 000 équivalents logements. 

L’étude du potentiel en ressources d’énergie renouvelables et de récupération a été réalisée, identifiant des
potentiels de production d’énergie à partir de ressources renouvelables (EnR) et permettant à terme de définir
des scénarios d’approvisionnement des logements et autres locaux après réalisation de l’opération (tome 2, p.
86). 

C’est le scénario 3  qui a été retenu  avec le réseau de chaleur actuel qui couvre l’ensemble des besoins en
chaud avec 60 % de géothermie et 40 % de bois (le bois remplaçant le gaz). La question de la disponibilité de la
ressource en bois énergie n’est pas abordée par le dossier. S’y ajoute la mise en place de panneaux photovol -
taïques qui représentent 15 % de la production électrique de l’ensemble des usages, offrant un niveau de per -
formance RE 2020 avec une part d’EnR qui représente environ 64 % des besoins. Le scénario 3 semble être le
plus intéressant d’un point de vue économique, il présente également un bilan carbone inférieur aux deux
autres (tome 2, p. 88). Toutefois, il est nécessaire de prendre en compte les émissions indirectes liées aux
conditions de production des cellules thermiques et photovoltaïques, qui ne sont pas comptabilisées dans ce
bilan. Il sera notamment préférable de choisir une production européenne afin de limiter cet impact. Il n’est
pas envisagé, par exemple, de dissocier la production d’eau chaude sanitaire en prévoyant une production
d’eau chaude par du solaire thermique. 

L’Autorité environnementale relève que la construction et la restructuration de plusieurs bâtiments de loge -
ments, de commerces et d’équipements, impliquant la production et le transport de matériaux de construc-
tion, génèrent des émissions de gaz à effet de serre indirectement dont les quantités de matériaux et les émis -
sions associées ne sont à ce stade pas connues et ne sont pas comptabilisés dans le calcul des émissions de
gaz à effet de serre (tome 2, p. 90). Ce constat vaut encore davantage au regard du choix de démolitions d’im-
meubles dans le cadre du projet. Il conviendra d’intégrer ce coût carbone aux évaluations réalisées, d’autant
que le choix a été fait par ailleurs de favoriser des réhabilitations d’immeubles déjà existants ; la réhabilitation
permet en effet de préserver les ressources naturelles et de réduire la production de déchets, car les maté -
riaux existants peuvent être réutilisés ou recyclés. Cette mesure de réduction s’accompagne cependant de
l’utilisation de matériaux biosourcés qui comptent comme des « puits » au regard du bilan carbone.

(10) L'Autorité environnementale recommande : 
- d’évaluer les possibilités de réduire le recours à hauteur de 40 % au bois énergie par l’utilisation d’autres 
ressources renouvelables d’énergie 
- d’évaluer l’ensemble du coût énergétique et des émissions de gaz à effet de serre résultant des choix de 
l’opération (origine des panneaux photovoltaïques, démolitions avant reconstruction, etc.) et de les extra-
poler à l’échelle du projet de renouvellement urbain.
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4. Suites à donner à l’avis de l’Autorité 
environnementale
Le présent avis devra être joint au dossier de consultation du public.

Conformément à l’article L.122-1 du code de l’environnement, le présent avis de l’autorité environnementale
devra faire l’objet d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage qui la mettra à disposition du public par
voie électronique au  plus tard au moment  de l’ouverture de l’enquête publique prévue à l’a  rticle L.123-2  
L.123-19. Ce mémoire en réponse devrait notamment préciser comment le maître d’ouvrage envisage de tenir
compte de l’avis de l’Autorité environnementale, le cas échéant en modifiant son projet. Il sera transmis à la
MRAe à l’adresse suivante : mrae-idf.migt-paris.igedd@developpement-durable.gouv.fr  .  

L’Autorité environnementale rappelle que, conformément au IV de l’article L. 122-1-1 du code de l’environne-
ment, une fois le projet autorisé, l’autorité compétente rend publiques la décision ainsi que, si celles-ci ne sont
pas déjà incluses dans la décision, les informations relatives au processus de participation du public, la syn-
thèse des observations du public et des autres consultations, notamment de l’autorité environnementale ainsi
que leur prise en compte, et les lieux où peut être consultée l’étude d’impact.

L’avis de l’Autorité environnementale est disponible sur le site internet de la Mission régionale de l’autorité
environnementale d’Île-de-France.

Délibéré en séance le 30/12/2024
Siégeaient : 

Éric ALONZO, Isabelle BACHELIER-VELLA, Sylvie BANOUN, 
Denis BONNELLE,  Brian PADILLA, Philippe SCHMIT, président.
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5. Liste  des  recommandations  par  ordre  d’apparition
dans le texte

(1)  L'Autorité  environnementale  recommande   de  produire  une  étude  d’impact  à
l’échelle du projet de renouvellement urbain sans se limiter à la seule opération du quar-
tier du Val Coteau...........................................................................................................................11

(2) L'Autorité environnementale recommande  de mettre en cohérence les différents élé-
ments relatifs à la programmation de l’opération (nombre de logements démolis, réhabi-
lités, éventuellement création ou transformation en bureaux, etc.) et le calendrier des
phases de l’opération (début des travaux, dates de relogement, dates de livraison pré-
vue, réhabilitations, aménagement des espaces extérieurs, etc.), faisant apparaître les
travaux déjà réalisés et ceux ayant fait l’objet d’autorisations administratives.................12

(3) L'Autorité environnementale recommande  de détailler l’ensemble du maillage piéton
et cycliste prévu pour permettre de relier le quartier aux différents pôles générateurs de
déplacement du territoire (gares, services publics et privés, centres commerciaux, etc. )
et de reprendre l’ensemble de la partie relative à la mobilité à l’échelle de l’ensemble du
projet................................................................................................................................................14

(4) L'Autorité environnementale recommande   de détailler la contribution qu’apporte
l’opération à la réalisation des objectifs et des actions du plan climat-air-énergie territo-
rial de l’EPT Grand Paris Grand Est, d’examiner l’articulation avec le futur Sdrif-E et de
mettre en cohérence l’ensemble des références aux documents d’encadrement et de
planification....................................................................................................................................15

(5) L'Autorité environnementale recommande  de : - présenter les alternatives au projet
d’urbanisation du secteur 6 pour y implanter des logements le long de l’avenue Léon
Blum sur des espaces naturels et terrains de sport exposés à des nuisances (pollutions
sonores et atmosphériques) ; - établir pour chaque immeuble voué à la démolition une
analyse détaillée de la qualité spatiale des logements, des problèmes techniques posés
par leur éventuelle conservation et de gestion ainsi que de son potentiel de transforma-
tion ; - comparer les effets du scénario de démolition et de scénarios alternatifs (réhabi-
litation lourde, rénovation, reconfiguration, etc.) pour démontrer que l’option retenue
l’a  été  à  bon  escient,  au  regard  de  ses  incidences  sur  l’environnement  et  la  santé
humaine, y compris en termes d’émissions de gaz à effet de serre......................................17

(6) L'Autorité environnementale recommande  de : - analyser le bruit auquel sont expo-
sés les écoles et les futurs logements le long des axes bruyants : l’avenue du 8 mai 1945,
l’avenue Léon Blum (RD 301) et la rue Camille et Paul Thomoux (RD 370) ; - proposer des
mesures d’évitement et de réduction du bruit pour les futurs logements et écoles expo-
sées ; - mettre en place des mesures sonores de contrôle à la livraison du projet afin de
s’assurer de l’efficacité des dispositions prises pour limiter les niveaux sonores..............19

(7) L'Autorité environnementale recommande  de   : - caractériser la qualité de l’air sur
l’ensemble des secteurs à enjeux sanitaires en particulier tout le long de la rue Camille
et Paul Thomoux et des avenues Léon Blum et du 8 mai 1945 au droit des écoles et des
futurs logements ; - considérer la mise en  œuvre d’un programme d’aménagement de
voies cyclables plus ambitieux au sein du site du projet - renforcer les travaux prévus sur
l’existant pour réduire les pollutions déjà constatées et préparer les logements et les
espaces publics aux contraintes attendues dès 2050.............................................................20
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(8) L'Autorité environnementale recommande   : - de présenter une carte faisant appa-
raître les arbres avant la réalisation du PRU1, avant mise en œuvre de l’opération Val
Coteau, et après réalisation du projet de renouvellement urbain, par exemple à l’horizon
2029 ; - de présenter une analyse des enjeux écologiques à l’échelle du projet de rénova-
tion urbaine, notamment des espaces verts, terrain de sport et délaissés au nord de
l’opération, au sud et au nord de l’avenue Léon Blum, qui recoupent une continuité éco-
logique.............................................................................................................................................21

(9) L'Autorité environnementale recommande  de : - de mettre en cohérence les données
précisant les exigences du PLU en matière de part de pleine terre et de surfaces désim-
perméabilisées ; - d’établir un bilan comparatif des surfaces artificialisées avant projet
de renouvellement urbain, après réalisation du PRU1 et après réalisation de l’opération,
voire à l’horizon 2029 en précisant la part de pleine terre et en décrivant ses fonctions
écologiques, en lien avec la trame verte et bleue à plus grande échelle   ; - d’évaluer le
phénomène d’îlot de chaleur urbain en comparant les températures estivales diurnes et
nocturnes au sein du site avant et après projet de renouvellement urbain à l’échelle du
projet (80 ha) ; - de réaliser une projection de la qualité de vie avec projet aux horizons
2030, 2050 et 2100 compte tenu de la trajectoire nationale d’adaptation au changement
climatique qui prescrit d’anticiper un réchauffement allant jusqu’à +4° C degrés en 2100
en moyenne nationale..................................................................................................................22

(10) L'Autorité environnementale recommande  : - d’évaluer les possibilités de réduire le
recours à hauteur de 40 % au bois énergie par l’utilisation d’autres ressources renouve-
lables d’énergie - d’évaluer l’ensemble du coût énergétique et des émissions de gaz à
effet de serre résultant des choix de l’opération (origine des panneaux photovoltaïques,
démolitions  avant  reconstruction,  etc.)  et  de  les  extrapoler  à  l’échelle  du projet  de
renouvellement urbain.................................................................................................................23
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